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Si la Commission est également partagée ou autrement empêchée de prononcer un jugement

sur une question ou une affaire qui lui aura été soumise, il sera du devoir des commissaires de faire 

un rapport conjoint aux deux gouvernements, ou un rapport séparé à leur gouvernement respectif, 

indiquant les conclusions différentes auxquelles elle est arrivée concernant la question ou l’affaire en 

litige, et les Hautes parties contractantes feront en conséquence décider la question ou l’affaire par 

un arbitre choisi conformément à la procédure indiquée dans les paragraphes quatre, cinq et six de 

l’article XLV de la convention de La Haye pour le règlement pacifique des différends internationaux 

en date du 18 octobre 1907. Cet arbitre sera autorisé à rendre une décision finale sur les questions ou 

affaires en litige au sujet desquelles la Commission n’aura pu s’entendre.Article XI

Un original en duplicata de toutes les décisions et des rapports conjoints de la commission doit 

être transmis et conservé chez le Secrétaire d’État des États-Unis, et chez le Gouverneur général du 

Canada. Et à eux doivent être adressées toutes les communications de la Commission.

Article XII

La Commission mixte internationale doit se réunir et s’organiser à Washington, promptement après 

la nomination de ses membres, et une fois organisée, elle peut fixer les époques et les lieux auxquels, 

suivant les besoins, elle tiendra ses assemblées qui toutes sont subordonnées à une convocation ou 

à des instructions spéciales de la part des deux gouvernements. Chacun des commissaires doit, à la 

première réunion conjointe de la Commission qui suit sa nomination, et avant de se livrer aux travaux 

de la Commission, faire et souscrire une déclaration solennelle par écrit par laquelle il s’engage à 

remplir fidèlement et impartialement les devoirs qui lui sont imposés par le présent traité et ladite 

déclaration sera inscrite dans les procès-verbaux des séances de la Commission.

 Les sections américaine et canadienne de la Commission peuvent chacune désigner un secrétaire et 

ceux-ci agissent en qualité de sécrétaires conjoints de la Commission, pendant ses séances communes;

la Commission peut en tout temps, lorsqu’elle le juge à propos, prendre à son service des ingénieurs 

et des aides aux écritures. Les traitements et les dépenses personnelles de la Commission et des

secrétaires sont payés par leur gouvernement respectif, et tous les frais raisonnables et nécessaires faits

conjointement par la Commission sont acquittés par moitiés égales par les Hautes parties contractantes.

La Commission a le pouvoir de faire prêter serment aux témoins, et de recevoir quand elle le juge 

nécessaire des dépositions sous serment dans toute procédure ou toute enquête ou toute affaire qui, 

en vertu du présent traité, sont placées sous sa juridiction. Il est donné à toutes les parties qui y sont 

intéressées, la faculté de se faire entendre, et les Hautes parties contractantes conviennent d’adopter 

telles mesures législatives qui peuvent être à propos ou nécessaires soit pour conférer à la Commission

de chaque côté de la frontière les pouvoirs ci-dessus énumérés, soit pour assurer le lancement des 

assignations, et forcer les témoins à comparaître devant la Commission. La Commission peut adopter

telles règles de procédure qui sont justes et équitables, elle peut personnellement ou par l’intermédiaire

d’agents ou d’employés faire subir les interrogatoires ou’elle peut juger à propos.

TRAITÉ RELATIF AUX 
EAUX LIMITROPHES

 Le présent traité est ratifié par Sa Majesté britannique et 

par le président des États-Unis d'Amérique, de l'avis et du

consentement du Sénat de ces deux pays. Les ratifications seront

échangées à Washington dans le plus bref délai possible, et le traité 

entrera en vigueur à partir de la date de l'échange des ratifications. 

Il est valable pour cinq ans à compter de la date de l'échange des 

ratifications, et jusqu'à la terminaison de sa durée qui devra être

signifiée par un avis écrit émanant de l'une ou l'autre des Hautes

A majority of the said Commission shall have power to render a decision or finding upon any of 

the questions or matters so referred. If the said Commission is equally divided or otherwise unable 

to render a decision or finding as to any questions or matters so referred, it shall be the duty of the 

Commissioners to make a joint report to both Governments, or separate reports to their respective 

Governments, showing the different conclusions arrived at with regard to the matters or questions 

referred, which questions or matters shall thereupon be referred for decision by the High Contracting

Parties to an umpire chosen in accordance with the procedure prescribed in the fourth, fifth and sixth

paragraphs of Article XLV of the Hague Convention for the pacific settlement of international disputes, 

dated October 18, 1907. Such umpire shall have power to render a final decision with respect to those 

matters and questions so referred on which the Commission fail to agree.

Article XI

 A duplicate original of all decisions rendered and joint reports made by the Commission shall be 

transmitted to and filed with the Secretary of State of the United States and the Governor General of 

the Dominion of Canada, and to them shall be addressed all communications of the Commission.

Article XII

 The International Joint Commission shall meet and organize at Washington promptly after the 

members thereof are appointed, and when organized the Commission may fix such times and places for 

ts meetings as may be necessary, subject at all times to special call or direction by the two Governments. 

Each Commissioner upon the first joint meeting of the Commission after his appointment, shall, 

before proceeding with the work of the Commission, make and subscribe a solemn declaration in 

writing that he will faithfully and impartially perform the duties imposed upon him under this treaty, 

and such declaration shall be entered on the records of the proceedings of the Commission.

 The United States and Canadian sections of the Commission may each appoint a secretary, and 

these shall act as joint secretaries of the Commission at its joint sessions, and the Commission may 

employ engineers and clerical assistants from time to time as it may deem advisable. The salaries 

and personal expenses of the Commission and of the secretaries shall be paid by their respective

Governments, and all reasonable and necessary joint expenses of the Commission, incurred by it, 

shall be paid in equal moieties by the High Contracting Parties.

The Commission shall have power to administer oaths to witnesses, and to take evidence on oath 

whenever deemed necessary in any proceeding, or inquiry, or matter within its jurisdiction under 

this treaty, and all parties interested therein shall be given convenient opportunity to be heard, and 

the High Contracting Parties agree to adopt such legislation as may be appropriate and necessary 

to give the Commission the powers above mentioned on each side of the boundary, and to provide 

for the issue of subpoenas and for compelling the attendance of witnesses in proceedings before the 

Commission before the Commission. The Commission may adopt such rules of procedure as shall be 

in accordance with justice and equity, and may make such examination in person and through agents 

or employees as may be deemed advisable.

THE BOUNDARY 

WATERS TREATY 

OF 1909

 And whereas the Senate of the United States by their 

resolution of March 3, 1909, (two-thirds of the Senators present 

concurring therein) did advise and consent to the ratification of the 

said Treaty with the following understanding to wit:

 Resolved further,(as a part of this ratification), that the United 

States approves this treaty with the understanding that nothing in 

this treaty shall be construed as affecting, or changing, 

Bonne lecture …
La Tribune des trois conseils est un bulletin trimestriel pensé pour 
conçu  les Conseils internationaux de régularisation des Grands 
Lacs de  la Commission mixte internationale (CMI) afin de partager 
de l’infor-

i 

mation et des articles, sur l’ensemble du bassin 
hydrographique des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent et de 
permettre à chacun des conseils de faire le point sur la situation dans 
sa région. Les trois conseils en question sont : le Conseil 
international de contrôle du lac Supérieur, le Conseil international de 
contrôle de la rivière Niagara et le Conseil international du lac 
Ontario et du fleuve Saint-Laurent.

- Les Grands Lacs en profondeur
Tribune des trois conseils

Le cœur de l’Amérique du Nord • 5 lacs, 3 conseils, 1 COMMUNauté

Consultez la page d’abonnement Tribune des trois conseils pour recevoir des avis par courriel. 
Vous pouvez vous désabonner à tout moment.

Automne 2023

https://ijc.us2.list-manage.com/subscribe?u=6f596332b572c1092ac6c20a3&id=59e34ddfe8


Si la Commission est également partagée ou autrement empêchée de prononcer un jugement

sur une question ou une affaire qui lui aura été soumise, il sera du devoir des commissaires de faire 

un rapport conjoint aux deux gouvernements, ou un rapport séparé à leur gouvernement respectif, 

indiquant les conclusions différentes auxquelles elle est arrivée concernant la question ou l’affaire en 

litige, et les Hautes parties contractantes feront en conséquence décider la question ou l’affaire par 

un arbitre choisi conformément à la procédure indiquée dans les paragraphes quatre, cinq et six de 

l’article XLV de la convention de La Haye pour le règlement pacifique des différends internationaux 
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être transmis et conservé chez le Secrétaire d’État des États-Unis, et chez le Gouverneur général du 

Canada. Et à eux doivent être adressées toutes les communications de la Commission.

Article XII

La Commission mixte internationale doit se réunir et s’organiser à Washington, promptement après 

la nomination de ses membres, et une fois organisée, elle peut fixer les époques et les lieux auxquels, 

suivant les besoins, elle tiendra ses assemblées qui toutes sont subordonnées à une convocation ou 

à des instructions spéciales de la part des deux gouvernements. Chacun des commissaires doit, à la 

première réunion conjointe de la Commission qui suit sa nomination, et avant de se livrer aux travaux 

de la Commission, faire et souscrire une déclaration solennelle par écrit par laquelle il s’engage à 

remplir fidèlement et impartialement les devoirs qui lui sont imposés par le présent traité et ladite 

déclaration sera inscrite dans les procès-verbaux des séances de la Commission.
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en vertu du présent traité, sont placées sous sa juridiction. Il est donné à toutes les parties qui y sont 

intéressées, la faculté de se faire entendre, et les Hautes parties contractantes conviennent d’adopter 

telles mesures législatives qui peuvent être à propos ou nécessaires soit pour conférer à la Commission

de chaque côté de la frontière les pouvoirs ci-dessus énumérés, soit pour assurer le lancement des 

assignations, et forcer les témoins à comparaître devant la Commission. La Commission peut adopter

telles règles de procédure qui sont justes et équitables, elle peut personnellement ou par l’intermédiaire

d’agents ou d’employés faire subir les interrogatoires ou’elle peut juger à propos.
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par le président des États-Unis d'Amérique, de l'avis et du

consentement du Sénat de ces deux pays. Les ratifications seront

échangées à Washington dans le plus bref délai possible, et le traité 
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Il est valable pour cinq ans à compter de la date de l'échange des 
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A majority of the said Commission shall have power to render a decision or finding upon any of 

the questions or matters so referred. If the said Commission is equally divided or otherwise unable 

to render a decision or finding as to any questions or matters so referred, it shall be the duty of the 

Commissioners to make a joint report to both Governments, or separate reports to their respective 

Governments, showing the different conclusions arrived at with regard to the matters or questions 

referred, which questions or matters shall thereupon be referred for decision by the High Contracting

Parties to an umpire chosen in accordance with the procedure prescribed in the fourth, fifth and sixth

paragraphs of Article XLV of the Hague Convention for the pacific settlement of international disputes, 

dated October 18, 1907. Such umpire shall have power to render a final decision with respect to those 

matters and questions so referred on which the Commission fail to agree.
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 A duplicate original of all decisions rendered and joint reports made by the Commission shall be 

transmitted to and filed with the Secretary of State of the United States and the Governor General of 

the Dominion of Canada, and to them shall be addressed all communications of the Commission.

Article XII

 The International Joint Commission shall meet and organize at Washington promptly after the 

members thereof are appointed, and when organized the Commission may fix such times and places for 

its meetings as may be necessary, subject at all times to special call or direction by the two Governments. 

Each Commissioner upon the first joint meeting of the Commission after his appointment, shall, 

before proceeding with the work of the Commission, make and subscribe a solemn declaration in 

writing that he will faithfully and impartially perform the duties imposed upon him under this treaty, 

and such declaration shall be entered on the records of the proceedings of the Commission.

 The United States and Canadian sections of the Commission may each appoint a secretary, and 

these shall act as joint secretaries of the Commission at its joint sessions, and the Commission may 

employ engineers and clerical assistants from time to time as it may deem advisable. The salaries

and personal expenses of the Commission and of the secretaries shall be paid by their respective

Governments, and all reasonable and necessary joint expenses of the Commission, incurred by it, 

shall be paid in equal moieties by the High Contracting Parties.

The Commission shall have power to administer oaths to witnesses, and to take evidence on oath 

whenever deemed necessary in any proceeding, or inquiry, or matter within its jurisdiction under 

this treaty, and all parties interested therein shall be given convenient opportunity to be heard, and 

the High Contracting Parties agree to adopt such legislation as may be appropriate and necessary 

to give the Commission the powers above mentioned on each side of the boundary, and to provide 

for the issue of subpoenas and for compelling the attendance of witnesses in proceedings before the 

Commission before the Commission. The Commission may adopt such rules of procedure as shall be 

in accordance with justice and equity, and may make such examination in person and through agents 

or employees as may be deemed advisable.

THE BOUNDARY 

WATERS TREATY 

OF 1909

 And whereas the Senate of the United States by their 

resolution of March 3, 1909, (two-thirds of the Senators present 

concurring therein) did advise and consent to the ratification of the 

said Treaty with the following understanding to wit:

Resolved further,(as a part of this ratification), that the United 

States approves this treaty with the understanding that nothing in 

this treaty shall be construed as affecting, or changing, 
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Traité des eaux limitrophes de 1909.

Le Traité des eaux limitrophes a été signé en 1909 pour prévenir et 
résoudre les différends concernant l’utilisation des eaux limitrophes par 
le Canada et les États-Unis ainsi que pour régler d’autres questions 
transfrontalières. Le Traité a institué la Commission mixte internatio-
nale (CMI) pour aider les deux pays à appliquer ses dispositions. 
À l’époque, les différends au sujet de l’eau créaient déjà des tensions le 
long de la frontière. En effet, les colons du Montana et de l’Alberta 
construisaient des canaux concurrents pour détourner les eaux des rivières St. Mary et Milk pour leur propre usage. 
Sur la rivière Niagara, il était de plus en plus évident que les deux pays avaient besoin d’un plan de gestion qui permettrait 
de concilier la demande croissante d’énergie hydroélectrique et les intérêts de la navigation, tout en préservant la beauté naturelle 
unique des chutes Niagara. Le Traité a fourni un cadre pour régler ces différends. La CMI a tenu sa première 
réunion en 1912 et s’est efforcée de régler plus de 100 questions soulevées par les deux gouvernements fédéraux.

https://www.ijc.org/fr/traite-relatif-aux-eaux-limitrophes-de-1909
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ennent l’estacade à glace continueront de surveiller la température de l’eau, de 
sorte que l’équipe sera prête lorsque les conditions le permettront. Une fois qu’il 
aura été déterminé que les critères de l’ordonnance d’approbation de la CMI sont 
respectés et que les conditions de travail sur le lac Érié sont sécuritaires pour les 
équipes des sociétés hydroélectriques, le Conseil publiera un communiqué pour 
annoncer la date d’installation prévue. Le communiqué sera disponible sur le  
site Web du Conseil, et les médias locaux en seront également informés. Pour 
en savoir plus, consultez la foire aux questions sur l’estacade à glace.

Avez-vous rempli le questionnaire?
Le Comité de gestion adaptative des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent 
(Comité GAGL) cherche à mieux comprendre l’incidence des variations des 
niveaux d’eau sur les personnes qui vivent et travaillent le long des rives des 
Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent, ainsi que sur l’écosystème. Le Comité 
GAGL a mis au point un court questionnaire pour permettre aux propriétaires 
riverains concernés de rendre compte de leurs expériences directes en 2022 et 
2023. Les réponses au questionnaire seront colligées sous forme de résumé afin 
d’assurer la protection des renseignements personnels des répondants, et votre 
participation est entièrement volontaire.
Questionnaire sur les répercussions du niveau d’eau en 2022         
Questionnaire sur les répercussions du niveau d’eau en 2023

Conseil international de contrôle du lac Supérieur
Chaque mois, le Conseil publie un communiqué pour 
annoncer la configuration des vannes des ouvrages 
compensateurs à la tête des rapides de St. Marys et des 
débits du lac Supérieur. Cependant, en hiver, l’état de 
la glace empêche les vannes de bouger aux ouvrages 
compensateurs. Par conséquent, les réglages des vannes 
en décembre sont prévus pour toute la saison hivernale. En 
général, le réglage des vannes demeure inchangé durant 
tout l’hiver jusqu’à la disparition de la glace en avril. Le Plan 

2012 (plan de régularisation du lac Supérieur) maximise les débits hivernaux 
tout en minimisant le risque d’inondation en raison d’embâcles sur la rivière St. 
Marys. À moins que les 16 vannes ne doivent être complètement ouvertes, la 
première vanne des ouvrages compensateurs demeure partiellement ouverte 
pour libérer environ 15 m3/s afin d’alimenter en continu les passes à poissons 
en aval des ouvrages compensateurs. Il s’agit d’une zone d’habitat halieutique 
amélioré située le long de la rive sud de l’île Whitefish et au nord de la digue 
des passes à poissons. Les paramètres de débit sortant visent à maintenir une 
grande partie de la variabilité naturelle des niveaux des lacs qui est importante 
pour la santé de l’écosystème, tout en maintenant la conformité aux capacités 
des structures de régulation actuelles de Sault Ste. Marie.

Que pouvons-nous apprendre sur les Grands Lacs 
à partir des données historiques sur El Niño?

En mai 2023, l’Organisation météorologique mondiale a 
encouragé la population à se préparer à El Niño, qui cause 
habituellement des conditions plus sèches et plus chaudes 
que d’habitude dans le nord des États-Unis et du Canada. 
En novembre 2023, la National Oceanic and Atmospheric 
Administration annonçait que le phénomène El Niño aurait 

62 % de chances de durer jusqu’au printemps 2024. Le U.S. Army Corps of Engi-
neers du district de Detroit a créé des scénarios de projection des niveaux d’eau 
jusqu’en juillet 2024 en fonction des données historiques d’El Niño.

Les niveaux d’eau suivent un cycle saisonnier. À l’automne et au début de l’hiver, 
les lacs diminuent généralement en raison d’une augmentation de l’évaporation 
à mesure que les températures diminuent et que l’air froid circule au-dessus des 
eaux relativement chaudes du lac. Au printemps et au début de l’été, les niveaux 
d’eau augmentent habituellement en raison de l’augmentation des précipitations 
et du ruissellement accru de la fonte des neiges. La combinaison des précipita-
tions au-dessus du lac, de l’évaporation du lac et du ruissellement constituent les 
apports nets du bassin (ANB). 

Les scénarios de niveau d’eau créés par le Corps of Engineers présument 
des conditions d’ANB semblables à celles qui ont prévalu pendant les 12 mois 
pendant et après les 8 événements El Niño les plus forts à ce jour. Trois des 
phénomènes El Niño les plus forts se sont produits en 1972-1973, 1987-1988 
et 2015-2016, et leurs effets hypothétiques sur les niveaux d’eau futurs sont 
représentés par les lignes vertes, orange et bleues dans les graphiques. Les 
effets des 8 séquences d’ANB El Niño les plus fortes sont représentés par le 
panache violet. La zone ombragée en gris représente la gamme complète des 
résultats possibles à l’aide des séquences historiques de l’ANB de 1900 à 2022.  
En fin de compte, même si les climatologues sont confiants quant aux condi-
tions futures d’El Niño, l’impact sur les niveaux d’eau des Grands Lacs demeure 
incertain, car d’autres facteurs influent sur les conditions météorologiques dans 
notre région et, par conséquent, un large éventail de résultats futurs possibles 
demeure. En raison de cette incertitude, les prévisionnistes vous encouragent à 
surveiller les mises à jour mensuelles à mesure que les conditions changeront.

Joignez-vous à nous pour une réunion virtuelle

Le Conseil international de contrôle du lac Supérieur tiendra 
une réunion virtuelle pour faire le point sur opérations dans 
des rapides de St. Marys et sur le Plan de régularisation 
2012. Il faut s’inscrire à l’avance. Cliquez sur le lien ci-
dessous pour vous inscrire. Veuillez fournir vos questions et 
commentaires à l’avance au moment de l’inscription. 

Mardi, le 12 décembre, de 17 h 30 à 18 h 30 
(heure de l’Est)  

Lac Érié-Rivière Niagara - Installation de 
l’estacade à glace 
Pendant cette période de l’année, on nous demande 
souvent « À quel moment l’estacade à glace du lac Érié sera 
installée? » Conformément à l’ordonnance d’approbation 
supplémentaire de 1999 de la Commission mixte internatio-
nale, la mise en place de l’estacade à glace près de l’entrée 
de la rivière Niagara peut commencer le 16 décembre ou 
dès que la température de l’eau du lac Érié à Buffalo (NY) 
atteint 4 °C (39 °F), suivant la première de ces deux éventu-
alités. En date du 30 novembre, la température de l’eau du 
lac Érié à Buffalo (NY) était de 8°C (47°F). Le Conseil international de contrôle 
de la rivière Niagara, et les sociétés hydroélectriques qui exploitent et entreti-
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Lac Supérieur Niveaux d’eau mensuels moyens
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Lac Sainte-Claire Niveaux d’eau mensuels moyens

Lac Michigan-Huron Niveaux d’eau mensuels moyens

Lac Érié  Niveaux d’eau mensuels moyens
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https://ijc.org/fr/ccrn
https://www.ijc.org/fr/ccrn/bassin/faq/6
https://www.surveymonkey.com/r/GAGL2022
https://www.surveymonkey.com/r/GAGL2023
https://ijc.org/fr/ccls/nouvelles/communiques
https://public-old.wmo.int/fr/medias/communiqu%C3%A9s-de-presse/bulletin-de-l%E2%80%99omm-pr%C3%A9parons-nous-%C3%A0-el-ni%C3%B1o
https://www.climate.gov/news-features/blogs/november-2023-el-nino-update-transport-options
https://www.climate.gov/news-features/blogs/november-2023-el-nino-update-transport-options
https://www.lre.usace.army.mil/Missions/Great-Lakes-Information/Great-Lakes-Water-Level-Future-Scenarios/
https://www.lre.usace.army.mil/Missions/Great-Lakes-Information/Great-Lakes-Water-Level-Future-Scenarios/
https://www.lre.usace.army.mil/Missions/Great-Lakes-Information/Great-Lakes-Water-Levels/Water-Level-Forecast/Monthly-Bulletin-of-Great-Lakes-Water-Levels/
https://us06web.zoom.us/webinar/register/WN_G20e_8iBT6qG9W67_ANg6g#/registration
https://us06web.zoom.us/webinar/register/WN_G20e_8iBT6qG9W67_ANg6g#/registration
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Conseil international de contrôle de la rivière Niagara
Situé à un kilomètre (environ 0,6 mille) en amont des chutes en fer à cheval et 
à l’extrémité aval du Chippawa Grass Island Pool (CGIP), se trouve l’ouvrage 
régulateur international de la rivière Niagara. Cette structure ne régularise pas 
le niveau ou le débit sortant du lac Érié. En fait, l’ouvrage ne 
s’étend pas sur toute la longueur de la rivière. La structure 
sert uniquement à élever et à abaisser les 4,8 km (3 milles) 
du CGIP pour ajuster le débit des chutes Niagara. L’élévation 
du CGIP a également une incidence sur la quantité d’eau 
qui peut être détournée par les tunnels et les canaux ouverts 
exploités par les sociétés hydroélectriques au Canada et aux 
États-Unis. Le Conseil international de contrôle de la rivière 
Niagara veille à ce que l’exploitation du CGIP respecte les 
limites de la directive du Conseil à l’intention des sociétés 
hydroélectriques.

Sous-comité sur la simulation et la formulation 
du Plan

Le Comité de gestion adaptative des Grands Lacs et du 
fleuve Saint-Laurent (GAGL) comprend de nombreux 
employés de soutien qui se concentrent sur des 
recherches particulières. Cette saison, nous présentons 
l’équipe qui travaille à la simulation et à la formulation de 
règles de gestion alternatives du débit sortant ou « plans 
de régularisation ». 

La gestion adaptative est un processus de planification s’articulant autour d’une 
démarche structurée et itérative visant à améliorer les mesures prises par le biais 
de la surveillance, de la modélisation et de l’évaluation à long terme. Grâce à 
la gestion adaptative, les décisions peuvent être revues, ajustées et révisées à 
mesure que de nouvelles informations et connaissances sont disponibles ou que 
les conditions changent. La simulation et la formulation du Plan constituent une 
façon particulière de chercher et d’explorer d’autres règles possibles pour gérer 
le débit. 

À l’appui de l’Examen accéléré du Plan de 2014, le sous-comité sur la simulation 
et la formulation du Plan termine des simulations de méthodes de rechange pour 
gérer le débit sortant du lac Ontario par le fleuve Saint-Laurent. L’équipe expéri-
mente différentes formulations des composantes du Plan de 2014, y compris la 
courbe d’exploitation et les diverses limites de débit sortant maximale et mini-
male (c.-à-d. la limite I, la limite F, la limite L, la limite M et la limite J). 

Pour le secteur supérieur des Grands Lacs, le personnel de soutien planifie 
l’examen du Plan 2012, qui régit les débits sortants du lac Supérieur vers le lac 
Michigan-Huron. Les débits observés de la rivière St. Marys ainsi que les niveaux 
d’eau des lacs Supérieur et Michigan et Huron seront comparés aux conditions 
simulées dans le cadre du Plan 2012, du Plan 1977-A (le plan de régularisation 
précédent) et des conditions préalables au projet qui auraient existé dans l’état 
naturel du système. Ces analyses aideront le Comité GAGL et le Conseil à véri-
fier si les avantages prévus du Plan 2012 ont été atteints.  

Pour en savoir plus, consultez le site Web du Comité GAGL.

Conseil international du lac Ontario 
et du fleuve Saint-Laurent
La construction du barrage Moses Saunders et des digues 
adjacentes dans les années 1950 a permis de relever le 
niveau du fleuve Saint-Laurent immédiatement en amont du 
barrage d’environ 25 mètres (80 pieds) afin de concentrer 
la baisse du niveau d’eau nécessaire pour produire de l’hy-
droélectricité au barrage. Cela a créé une retenue d’eau ou 
un bief nécessaire en amont du barrage pour permettre la 
production d’électricité. Le rehaussement du niveau d’eau 
au barrage a fait monter le niveau du fleuve au-dessus de 
son niveau naturel, aussi loin en amont qu’aux environs de Cardinal (Ontario), 
créant ainsi un élargissement du fleuve connu sous le nom de lac Saint-Laurent. 
Le lac Saint-Laurent couvre une superficie d’environ 259 km2 (100 milles carrés). 
Étant directement en amont du barrage hydroélectrique et en aval d’une section 
relativement étroite du fleuve, le lac Saint-Laurent subit des fluctuations plus 
immédiates et plus prononcées du niveau d’eau sous l’effet des variations du 
débit sortant du barrage et des vents changeants, les plus grandes fluctuations 
étant observées à proximité du barrage. 

Au cours des décennies qui se sont écoulées depuis la construction du barrage, 
le lac Saint-Laurent est devenu une destination récréative locale en plus d’être 
un élément clé de l’infrastructure hydroélectrique nécessaire à la production 
d’électricité. Pour mieux comprendre les effets sur les niveaux d’eau du lac 
Saint-Laurent, veuillez consulter le module 2 - Niveaux et débits sortants du lac 
Ontario et du cours supérieur du fleuve Saint-Laurent.

l’ouvrage régulateur 
international de  
la rivière Niagara

International 
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St. Lawrence River Board

Conseil international 
du lac Ontario

et du fleuve Saint-Laurent

International 
Niagara

Board of Control

Conseil de contrôle 
international du Niagara

https://www.ijc.org/fr/gagl
https://vimeo.com/168823397?embedded=true&source=vimeo_logo&owner=11663220
https://vimeo.com/168823397?embedded=true&source=vimeo_logo&owner=11663220
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Pour communiquez avec nous :

Conseil international de contrôle du lac Supérieur
Site Web : https://www.ijc.org/fr/ccls

Facebook : https://www.facebook.com/International-
LakeSuperiorBoardOfControl

�Envoyer votre message : https://ijc.org/fr/contact/
contact_the_international_lake_s

Conseil international de contrôle de la rivière Niagara
Site Web : https://www.ijc.org/fr/ccrn

	�Envoyer votre message :  https://ijc.org/fr/contact/
contact_the_international_niagar

Conseil international du lac Ontario et du fleuve 
Saint-Laurent

Site Web : https://ijc.org/fr/clofsl

Facebook : https://www.facebook.com/ConseilIntdu-
LacOntarioetduFleuveSaintLaurent/

	�Envoyer votre message : https://ijc.org/fr/contact/
contact_the_international_lake_o

Liens avec la rivière des Outaouais - Deux conseils 
échangent connaissances et données
L’eau de la rivière des Outaouais se déverse dans le 
fleuve Saint-Laurent dans un élargissement connu sous 
le nom de lac Saint-Louis, près de Montréal, au Québec. 
Le débit de la rivière des Outaouais influe sur la gestion 
des débits du réseau hydrographique du lac Ontario et  
du fleuve Saint-Laurent tout au long de l’année :

• �Les débits prévus de la rivière des Outaouais dans
le lac Saint-Louis sont calculés à la première étape
du Plan de 2014.

• �Les prévisions du débit printanier
de la Commission de planification
de la régularisation de la rivière des
Outaouais sont utilisées dans les
prévisions pour le lac Ontario du
Conseil international du lac Ontario et
du fleuve Saint-Laurent. Au printemps,
lorsque la neige fond dans le bassin
de la rivière des Outaouais, une règle
du Plan de 2014 appelée la limite F
est souvent appliquée, surtout quand
les conditions d’apport d’eau sont
supérieures à la moyenne.

• �Lorsque les conditions
d’apport d’eau sont
inférieures à la moyenne,
une règle du Plan de
2014 connue sous le
nom de limite M peut
s’appliquer.

Les deux conseils (Conseil international du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent 
et Commission de planification de la régularisation de la rivière des Outaouais) 
communiquent fréquemment. À titre d’exemple récent, le personnel technique 
qui appuie les deux conseils s’est réuni en personne à Cornwall, en Ontario, 
en octobre 2023, pour discuter des récentes améliorations apportées à leurs 
modèles de prévisions. Il est important de se rappeler que la Commission de 
planification de la régularisation de la rivière des Outaouais n’est pas un conseil 
de la CMI.

Plans de régularisation et écosystème 
des Grands Lacs - Hier et aujourd’hui
L’écosystème des Grands Lacs fournit un milieu aquatique, 
forestier, humide et dunaire à plus de 3 500 espèces de 
plantes et d’animaux terrestres et aquatiques. Des milieux humides florissants 
favorisent les activités récréatives, filtrent les eaux de ruissellement polluées et 
fournissent des pépinières pour les pêches et la faune. Des variations annuelles 
plus naturelles des niveaux d’eau améliorent la santé des côtes. Il est vrai que la 
santé de l’écosystème n’a pas été prise en compte lorsque l’ouvrage de régu-
larisation de la rivière St. Marys (à la décharge du lac Supérieur) et le barrage 
hydroélectrique sur le fleuve Saint-Laurent ont été construits, mais ils sont main-
tenant reconnus comme un élément clé de la régularisation des débits. 

Hier 
Les ouvrages de régularisation de la rivière St. Marys et du fleuve Saint-Laurent 
ont été construits dans les années 1920 et 1950, respectivement. À l’époque, 
l’accent était mis sur les avantages pour la production hydroélectrique et la navi-
gation commerciale. Les effets sur les écosystèmes côtiers et riverains n’étaient 
pas bien compris ou pris en compte.

Aujourd’hui 
Le Plan de régularisation 2012, qui régit les débits sortants du lac Supérieur 
vers le lac Michigan-Huron, et le Plan de régularisation 2014, qui régit les débits 
sortants du lac Ontario par le fleuve Saint-Laurent, sont conçus pour fournir des 
variations plus naturelles des niveaux d’eau nécessaires au rétablissement de la 
santé de l’écosystème. L’élaboration de ces plans a pris en compte des données 
d’apports d’eau sur une période plus longue que celle qui était disponible lors de 
l’élaboration des plans de régularisation initiaux. Cependant, depuis la mise en 
œuvre de ces plans, il s’est produit encore plus de phénomènes météorologiques 
extrêmes liés à l’accélération des changements climatiques. Par conséquent, les 
deux plans sont examinés dans le cadre du processus de gestion adaptative afin 
d’intégrer les répercussions associées à l’accélération des changements clima-
tiques et d’autres améliorations des connaissances et des techniques d’analyse. 
Des écosystèmes côtiers robustes sont reconnus comme essentiels, et les 
effets des niveaux et des débits d’eau sur les écosystèmes sont pris en compte, 
de même que les effets sur d’autres intérêts et utilisations en ce qui a trait aux 
plans de régularisation. En fin de compte, l’intention est que la gestion des débits 
sortants, dans la mesure du possible et en tenant compte des autres intérêts 
dans l’ensemble du réseau, continuera de soutenir la restauration globale et la 
résilience de l’écosystème des Grands Lacs.

International 
Lake Ontario - 

St. Lawrence River Board

Conseil international 
du lac Ontario

et du fleuve Saint-Laurent

B3.1 Procédure
1. �Pour chacune des quatre

semaines (quarts de mois)
à venir, calculer l’indice de
l’apport total net annuel du
lac Ontario, prévoir le débit
entrant hebdomadaire (quarts
de mois) du lac Érié et l’ap-
port net du bassin du lac
Ontario, l’apport de la rivière
des Outaouais et des affluents
locaux au lac Saint-Louis, ainsi
que la rugosité de la glace.

https://www.ijc.org/fr/ccls
https://www.facebook.com/InternationalLakeSuperiorBoardOfControl
https://www.facebook.com/InternationalLakeSuperiorBoardOfControl
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_lake_s
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_lake_s
https://www.ijc.org/fr/ccrn
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_niagar
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_niagar
https://ijc.org/fr/clofsl
https://www.facebook.com/ConseilIntduLacOntarioetduFleuveSaintLaurent/
https://www.facebook.com/ConseilIntduLacOntarioetduFleuveSaintLaurent/
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_lake_o
https://ijc.org/fr/contact/contact_the_international_lake_o
https://ijc.org/sites/default/files/2018-10/Plan2014_Recueil_dinformation.pdf
https://ijc.org/fr/clofsl/bassin/faq/4#:~:text=4.8.2%20Qu%E2%80%99est%2Dce,par%20la%20suite.
https://ijc.org/fr/clofsl/bassin/faq/4#:~:text=4.8.6%20Qu%E2%80%99est%2Dce,par%20la%20suite.
https://ijc.org/fr/clofsl
https://rivieredesoutaouais.ca/
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